
RÉPUBIIQUE DU BÉNIN
Frolernilé-Juslice Trovoil

PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE

DÉCRET N' 2018 -421DU 13 SEPTEMBRE 2018

portant ratification de l'accord de prêt, d'un montant de
vingt milliards (20 000 000 000) de francs CFA, signé
à Lomé, le 25 juin 2018, entre Ia République du Bénin
et la Banque Ouest Africaine de Développement
(BOAD), dans le cadre du financement partiel de la

tranche d'urgence du Programme d'Assainissement
Pluvial de Cotonou.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE,

CHEF DE L'ÉTAT,

CHEF DU GOUVERNEMENT,

Vu la loi n" 90-32 du 11 décembre 1990 portant Constitution de la République du Bénin ;

vu la loi n' 2018-37 du 1 3 septembre 2018 portant autorisation de ratification de l'accord

de prêt, d'un montant de vingt milliards (20 000 000 000) de francs CFA, signé à Lomé,

le 25 juin 2018, entre la République du Bénin et la Banque Ouest Africaine de

Développement (BOAD), dans le cadre du financement partiel de la tranche d'urgence

du Programme d'Assainissement Pluvial de Cotonou ,

vu la décision portant proclamation, Ie 30 mars 2016 par la Cour constitutionnelle, des

résultats définitifs de l'élection présidentielle du 20 mars 2016 ;

vu le décret n' 2018-198 du 05 juin 2018 portant composition du Gouvernement,

DÉcRÈTE

Article premier

Est ratifié, l'accord de prêt, d'un montant de vingt milliards (20 000 000 000) de francs

CFA, signé à Lomé, le 25 juin 2018, entre la République du Bénin et la Banque Ouest

Africaine de Développement (BOAD), dans le cadre du financement partiel de la tranche

d'urgence du Programme d'Assainissement Pluvial de Cotonou et dont le texte se trouve ci-

ioint.
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Article 2

Le présent décret sera publié au Journal officiel

Fait à Cotonou, le 13 sePtembre 2018

Par le Président de la RéPublique,
Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement,

Patrice TALON.-

Le Garde des Sceaux, Ministre
de la Justice et de la Législation,

Le Ministre de l'Économie
et des Finances,

t

o.-'fu'L'-l 4À
Séverin Maxim Romuald WADAGNI

Le Ministre du Cadre de Vie et
du Développement Durable,

José TONATO

AMPLIATIONS : PR : 6 AN : 4 CC : 2 CS : 2 CES : 2 HAAC : 2 HCJ 2 MJL : 2 |VEF : 2 MCVDD : 2 AUTRES

lÿINISTERES : 19 SGG :4 JORB: 'l
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REFERENCE : 2018022PR BN ?018 15 00

ACCORD DE PRET

Entre

LA BANQUE OUEST AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT

Et

LA REPUBLIQUE DU BENIN

POUR LE FINANCEMENT PARTIEL DE LA TRANCHE D'URGENCE
DU PROGRAMME D'ASSAINISSEMENT PLUVIAL DE LA VILLE

DE COTONOU

ü
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ET

ENTRE

La BANQUE OUEST AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT (BOAD), Etablissement publi< à

câraatère international, (réée par l'A((ord instituant une Bônque Ouest Africaine de
Développement en date du l4 novembre '1973 tel que (omplété par le Traité de
l'Union Economique et Monétaire Ouest ATricaine, ôu capitôl mille cent cinquante'
cinq milliards (1 155000000000) de Franc! CFA dont le siège social est situé au
68, Avenue de la Libération,8.P.1172 Lomé, République togolaise, représentée par
son Président, Monsieur Christian ADOVELANDE, dûment habilité à l'efiet des
présentes (ci-après dénommée la " Banque »),

d'une part,

La REPUBLIQUE DU BENIN. représentée par Monsieur Romuald WADAGNI, Ministre de
l'Economie et des Finances, agissant ès-qualités (ci-après dénommée l'« Emprunteur »),

d'autre part,

PREAMBUTE

L'Emprunteur envisage la construction d'environ treize mille quatre cent dix mètres
linéaires (13 410 ml) de collecteurs primaires à Cotonou dans onze {11) bassins versants
répartis entre Cotonou Est (Tokplégbé, Finagnon, Yénawa, Gankpodo. Minontchou,
Agbodjèdo et Kpondéhou) et Cotonou Ouest ÿodjè. Cadjéhoun, Haie-Vlve, Cocotiers,
Zogbo, Zogbohouè et Mènontin) et le pavage de quelques sections de support desdits
collecteurs, soit vingt et un pour cent (2I ÿo) des réalisations attendues dans le cadre du
Progrâmm€ global (ci-après dénommée « le Programme »), tel que décrit en Annexe 1,

sur la base des données et informations {ournies par l'Emprunteur à la Eanque.

Pâr lettr€ n' 6562018/MEF/DOSGM/CAA du 23 février 20i8 du Minirtre de l'Economie
et dcs tinances de la République du Bénin. l'Emprunteur a demandé à la Banque de
contribuer au financement du Programme, par le blais d'un prêt. L'Êmprunteur s'est
lui-même engagé à contribuer au financement du Programme pour un montant de
deux cent seize millions (216 000 000) de francs CFA et à prendre en charge tout
dépassement du coût du Programme et l'ensemblê des taxes, impôts et droits de
douanes sur tous les biens et services nécessaires au Programme.

La Banque, ayant analysé les documents relatifs au Programme ainsi que les élÉments
de nature économique et juridique que lui a transmis l'Emprunteur. a considéré que
le financement demandé pouvait entrer dans le champ d'activités que lui ont assigné
les Etats membres de la Eanque et qu'elle pourrait accorder, un prèt <r-après
dénommé « le Prêt »),à l'Emprunteur.
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ARTICLE I - CONDITIONS GENERALES-DEFINITIONS

Section 1.01 - Conditions 6énérales

Le présent Accord de PrÉt incorpore, par voie dc ré{érence, les conditions générales

applicables aux accords de prêts de la Banque de mars 2000 (ci-après dénommées les
« Conditions Générales ») document joint en Annexe 0.

L'Accord de Prêt et ses annexes y compris les Conditions Générales sont indisso<iables et
{orment un acte (ontractuel unique.

Section 1.02 - Définitions

Les termes et expressions définis dans les Conditions Générales et qui sont utilisé! dans
le présent Accord y auront le même sens, à moins que le contexte n'impose un sens
d ifférent.

o En outre :

«ABE»

« ACVDT »

« AGETUR »

« Appel d'Erhéance »

«CCP»

« Date de valeur »

« Date d'échéance »

« Devises
d'Endettement »

o

signifie Agence Béninoise pour l'Environnement ;

signlfie Agence du Cadre de Vie pour le Développement du
Territoire;

signifie Agence d'Exé<ution des Travaux Urbains;

signifie la lettre adressée par la Banque à l'Emprunteur
précisânt notamment les sommes dues par <elui-ci au titre
d'une Echêance du Prêt ainsi que leurs conditions et mode
de calcul, à laquelle est iointe lô certifi(ation du Panier de
Référence par le commissaire aux comptes de lô SOAD ;

signif ie Cellule de Coordination du Programme ;

signifie (i) dans le cas d'une mise à disposition de fonds au
profit de I'Emprunteur, le jour où le compte de la Banque
auprès de l'Agence principale de la BCEAO à Lomé est
débité pour exé(uter l'ordre de mise à disposition de londs
donné par la Ba nque ; (ii) dans l€ cas de remboursement
d'échéance à la Banque, le jour où le compte de la Banque
auprès de l'agence principale de la BCEAO à Cotonou est
crédité du monta nt correspondant;

signifie le dernier Jour Ouvrable de chaque période
contrartuelle d'exigibilité de toute somme due au titre du
Prêt, soit les 30 avril et 3l octobrÊ de chaque année;

désigne toutes devires ou monnaies dans lesquelles sont
facturé ou remboursé l'endettement de la Banque y
compris le {ranc CFA, telles que prises en compte dans la
détermination du Pânier de Rélérence;

désigne le montant des sommcs ducs par I'Empruntcur à

chaque Date d'échÉance, à la fin de chaque Période
d'lntérêts, en principal, intérèts, commissions {râis et

( [(h éôn(e »

a(cessolre5;

ir
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« Enviro n nernent »

« tormule d'lndexation »

« Jour Ouvrable »

« Lois E nviro nne menta le5

et Socia les »

« MCVDD »

« MOD t:

«MFCFA»

« Farrier de Ré{érence »

signifie l'errsemble ou certains des éléments suivants: l'arr
(y compris l'air à l'intérieur des bâtiments et l'air dans

d'autres structures nêturelles ou artificielles au-dessus ou
au-dessous du sol), l'eau (y compris, notamment les eaux
souterraines eÎ les eaux de Eurface), les terrains (y compris,
notamment le sol et le sous-so1). la faune, la flore, ainsi que

le climat, les paysages, l'environnement bâti et culturel et le
bruit, dans la mesure oir ils inftuent:ur les conditions de vie

des ètres humains ;

désigne la lormule décrite en Annexe 7 de l'Accord de Prêt.

suivànt laquelle est câlculé le montant des Échéances du
Prët, en principal Êt intérêts, sur la base du Panier de

Référence des Devises d'Endettement de la Banque;

signiTie un jour (autre qu'un jour fêrié, un samedi ou un
dimanche), au cours duquel les banques et les marchés

financiers sont ouverts et fonctionnent à Lomé et Cotonou ;

signifie tous Ies lois et les règlements de la République du

Bènin applicables au Programme dont l'obiet est la

préservation, la protection ou l'amélioration de

i'Environnement eUou la prêvention des nuisances à

l'Environ nement, y compris dans leurs dispositions
prévoyânt les modes de réparation et d'indemnisation des

domniages causés à l'Environnement ou relatifs aux

Substances Dangereutes ou à la santé, lâ sécurité et
l'hygiène, les lois et tou§ let règlements de la République
du'Bénin applicables en matière sociale. de droit du travail
ou de santé et sécuritê y compris les autorisations en

matière d'Environnement ;

signifie Ministère du Cadre de Vie et du Développement
Durable;

sig nif ie Maltre d'Ouvrage Délégué ;

M illion de Francs CFA

désigne le panier de Devises d'Endettement déterminé à

partir de l'endettement global de la Banque pour un arrêté
iemestriel donné des comptes de la Banque, permettant de
savoir après chaque Mise à Disposition du Prêt la part
représentée par cette Mise à Disposition dans les

différentes Devires d'Endettement, étant préci5é que :

i) sa stru(ture est représent8live des différentes monnaies
qui composent l'Endettêment de lâ Banque;

ii) le Panier de RéTérence déterminé pour un arrêté est

celui applicable pour le semestre qui suit;

iii) Ie Panier de Référence reste provisoire jusqu'à la

dernière Mise à Dispositiôn,

Ie Panier de Référence dÉfinitif est calculé après la date

{D

iv)
de la dernière Mise à Disposition;
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« Pônier de Référence
Moyen »

« Po litiques et Directives
de Sauvegarde
Environ nementa le et
Sociale de la BOAD »

« PGES »

« 5 u bstances
Da ngereuses »r

designe, en cas de pluralité de Mises à Disposition sur le
Prêt. le Panier de Référence déterminé en faisônt lâ
moyenne des structures de Devises d'Endettement ayant
permis les Mises à Disposition 5ur la Période d'lntérêts
cons idérée, étant précisé que :

i) le Panier de Référence Moy€n r€ste provisoire jusqu'à la
dernière Mise à Disposition,

ii) le Panier de Référence Moyen définitif est calculé après
à la date de la dernière Mise à Dirposition.

signifie les documents de politiques et de directives de la
Banque en matière environnementâle et sociale dans le
financement du Programme, disponibles sur Ie site WEB à

l'adresse htto ://wvvw.boad.oro^,vp-(ontenUu0loa dsiu oload/
lifiôlre< êt ororedrrre< env nrlf notamment:

- la Politique opérationnelle de la Banque Ouest Aïricaine
de Développement en matière d'évaluation
environnementale et sociale des Programmes (2015) ;

- la Politique de lô BOAD en matière de genre;

- les Directives opérationnelles "5antê €t ,écurité
publiques" de la BOAD ;

. les Directives opérationnelles "Mâtièrer dangereuses"
de la BOAD ;

- la Politique de diffusion et d'accès à l'informâtion;

- la procédure de contr6le et gestion des plaintes;

- les normes de sauvegarde environnementale et sociale
de la Banque: i) Evaluation et gestion des risques et
impacts environ nementaux et sociaux, y compris I'aspect
genre; ii) Main d'ceuvre et conditions de travail ; iii)
Utilisation rationnelle des ressources, prévention de la
pollution et lutte contre les changements climatiques;
iv) Santé, sécurité et sûreté des rommunautés ; v)
Acquisition des terres et réinstallation des populations ;
et vi) Conservation de la biodiversité et gestion durable
des ressources naturelles ;

signifie le Plan de Gertion Environnementale et So(iûle
figurant à l'Annexe 1 de l'Ac(ôrd de Prêt;

signifie lout déchet, polluant. contaminânt et autre
substan(e (sous forme liquide, solide. gàaeuse, d'organisnre
vivant ou sonore) qui est nuisible à la santé humaine ou à
toute autre forme de vie ou à l'Environnement ou qui
constitue une nuisance pour toute persônne ou qui rend
l'utilisation ou la propriété de toute terre ou bien plus
cotteuse;

signifie l'Uni Economique et Monétàire Ouest

/i Nl
fii

« U EMOA »

Africaine,



ARTI o ET. MONTANT. DUREE - DIFF

Section 2.01 - Objet - Montant

LE II -

Sectiôn 2.02 - Durée

Le prêt est consenti par la Banque pour une durée de dix (,|0) ans à €ompter de Ia Date
d'Entrée en Vigueur de l'Accord de Prêt.

Le present Acrord de Prêt a pour objet le financement des dépenses engendrées par la
réalisation du Programme telles que celles-ci sont définies à l'Annexe 1, par Ia mise à
la disposition de l'Emprunteur du Prêt d'un montant maximum en principal de vingt
milliards (20 000 000 000) de Francs CFA.

Section 2.03 - Différé

Sous réserve de la parfaite exécution par l'Emprunteur de ses obligations au tilre de
l',occord de Prêt, la Banque lui accorde un différé de trois (03) âns pendant lequel seuls
seront exigibles les intérâts, commissions, Trais et accessoires âfférents au prêt.

ce differé sera de plein droit révoqué si la Eanque doit prononcer l'exigibilité anticipée
conformément aux di5positions des prérentes et des Conditions Généraler.

o

t

ARTICLE III . MODALITES D'ACOUISIT|ON DE5 BIENS. SEBVIC ET TRAVAUX -
MrsES A DTSPOSTTIQN - pATE LtMtTE DE MOBtLtSATtON

Section 3.01 - Modalités d'acquisition des biens, servi(es et travaux

Les biens, services et travaux financés sur le Prêt seront acquis conformément aux
dispositionr <ontenues dans le document intitulé « Directives relatives à la passation
des marchés de biens, travâux et services (autres que les services de consultants)
financés par un prèt de la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) » joint
en Annexe 2 et le document intitulé « Directives relatives à la passation des marchés de
services de consultants financés par un prèt ou une âvance de fonds de la Banque
Ouest A{ricaine de Développement (BOAD) » joint en Annêxe J à l,Accord de piêt,
par :

a) appel d'offres international ouvert, pour les travaux de collecteurs i

b) consultation restreinte sur la base d'une liste de bureaux d'études après un appel à
manifestation d'intêrèN pour le contrôle et surveillance des travaux et l,eudit
technique et f inancier ;

c) consultation restreinte sur la base d'une short-list de bureaux installês dans l,espace
UEMOA, pour les prestations relatives aux me§ures environnementâ les et sociates
nôtamment les volets sensibilisation des populations riveraines à la protection de
l'envlronnement et à la prévention contre les maladies d'origine hydriqr_re et les IST
et le VIH/5IDA ;

d) appel d'offres national, pour les trêvâux et acquisit ns d'équipements prévus au
titre des mesures r nvironnementa les et sociales;

it-Ô
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e) êppel d'offres national, pour I'acqursition des équipements informatiques et de
bureau ainsi que les prestations de services de consultants nationaux pour les
actions de renfor(ement des (apa(ités;

f) entente directe entre le MCVDD et I'AGETUR sur la base d'une convention pour la
maitrise d'ouvrâge déléguée ;

g) entente direrte entre I'ACVDT et I'ABE pou, le suivi et la surveillance
environnementale de la mise en æuvre des mesures environnementales et sociales.

Section 3.02 - Mises à Disposition

La première Mise à Disposition à l'initiative de l'Emprunteur est subordonnée à la
réalisallon des conditions préalables visées à l'Arti(le Vlll du présent Accord.

Les Mises à Disposition du Prêt seront effectuées sôit par règlement direct au
fournisseur à la demande expresse de l'Emprunteur (procédure BOAD/|), soit par
remboursement à l'Emprunteur des paiements effectués (procédure BOAD/ ), 5oi! par
remboursement garanti à une banque des paiements effectués au titre d'une lettre de
crédit (procédure BOAD/Ill), soit par avance de fonds sous forme de caisse d.avance
(procédure EOAD iV), procédures décrites dans le document intitulé « Directives
relatives aux procédures de mises à disposition de fonds sur les prêts de la BOAD » de
juin 2010 joint en Annexe 4 au présent Accord.

Le montant de la caisse d'avance consentie au maître d'ouvrage délégué est de vingt
pour cent (20 %) du (oùt des (omposantes « travaux », « contrôle et surveillance des
travaux », « maîtrise d'ouvrage déléguée rr, « me5ures environnementales et sociales
hors Plan d'Actions de Réinstallation (PAR)», soit un montant hors taxes de trois
milliards six cent soixante-huit millions (3 668 000 000) de Francs CFA. Le
renouvellement de la caisse d'avance interviendra dès lors que ie montant des
dépenses justifiées aura atteint au moins cinquante pour (ent (50 ÿo) du montant
initial. soit un milliard huit cent trentê-quêtre millions {1 834 000 000) de Francs CFA.

Le montant de Ia caisse d'avance relative à la sous-composante ( Suivi-évâluation »

consentie à la CCP est fixée à trente millions (30 000 000) de Francs CFA et son
renouvellement interviendra dès lors que le montant des dépenses justifiées aura
atteint au moins cinquante pour cent (50 %) du montant initial, soit quinze millions
( I 5 000 000) de Fran§ CFA.

L'Emprunteur ouvrira deux comptes dans tes livres d'une banque commerciale pour
recevoir les fonds des caisges d'avance congenties au MOD et à lâ CCp.

Les Mises à Disposition ne pourront être effertuées qu'un Jour Ouvrable.

S€ction 3.03 - Dâte limite de mobilisation

Sauf accord contraire de la Banque, aucune Mise à Disposition ne pourra ètre
demandée par l'Emprunteur après la Date Limite de Mobilisation, soit quarantedeux
(42) mois à compter de la Date d'Entrée en Vigueur du présent Accord de Prët. ÿ/-_
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ARTICLE IV. REMBOURSEMENT DU PRET

Section 4.01 - Echéancier de remboursement

Le Prêt serâ rembou6é en quato,ze (14) ver5ements semestriels aux Dates d'EchÉance,
conTormément aux Appels d'Echéance communiqués par la Banque à l'Emprunteur.

Le remboursement se fera suivant l'Echéancier de Remboursement provisoire initial
qui Tigure dans les Documents Annexés, étant entendu que I'Echéancier de
Remboursement définitif lui sera adressé après la dernière Date de Mise à Disposition.

En vue du remboursement, la Banque adressera l'Appei d'E(héânce à l'Emprunteur au
plus tard trente (30) jours avant chaque Date d'Echéance.

Section 4.02 - Modalités de détermination des échéances indexées

(i)L'indexation des remboursementr Cu Prêt en capital et intérèt coflsiste à déterminor
les sommes dues par l'Emprunteur à chaque Date d'Ethéance sur la base de la
itructure en Devises ou moflfiâie d'Endettement de la Banque en lenant compte des
écart5 entre les cours de change de réTérence et les (ours de change à la date de
va leur de paiement.

Lorsque le Prêt est décaissé en une Mise à Disposition unique, le Panier de Référence
dÉfinitif est celui déterminé pour le semestre comptable précédant cette Mise à
Disposition.

Lorsque le Prêt est décaissé par plusieurs Mises à Disposition successives, le Panier de
Référence Moyen définiti{ est utilisé pour les Appels d'Echéance et les
remboursements du Prêl. ll e5t obtenu sur la base de la structure du Panier de
Référence correspondant à chaque Mise à Disposition pondêrée par le montant de
chaque Mise à Disposition.

Lorsque le Prêt entre en remboursement avant la f in des M ises à Disposition, le
Pânier de Référence Moyen applicable est celui obtenu sur la base des Mises à
Disposition déjà effectuées.

(ii)Sur la base de la structure du Panier de Référence Moyen, le montant dû par
l'Emprunteur ert obtenu par application à chaque part en devise, du cours de
change de référence.

(iii) A chaque Echéance, les sommes payées par l'Emprunteur à la Date de valeur de
paiement, sonl comparées âux montants des échéantes indexées déternrinées au
paragraphe (ii). Les diffêrences de montant découlant des écôrts de change entre les

cours à la date de valeur de paiement et les cours de <hange de référen<e sont
portées sur l'Appel d'Echéânce suivant.

(iv) Un bordereâu de crédit en faveur de l'Emprunteur ou de la Bânque est envoyé par
celle-ci à l'Emprunteur, dans les trente (30) jours suivant l'inscription dans les

comptes de la Eanque du paiement de l'Echéance, pour l'informer du reliquat à faire
figurer sur le prochain Appel d'Echéance ou du surplus qu'il paiera. Jusqu'à leur prise
en compte sur l'Echéance suivante, Ies surplus éventuels en faveur de la Banque ne
peuvent être frappés de pénâlités de retard et les avoirs faveur de l'Ëmprunteur,

o

de quelque rémunération ou indêmnisation que ce soit.
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En (ôs de paiement partiel, le bordereau de crédit mentionnera le montant
effectivement payé et l'ordre d'imputation demeure (elui conforme à l'accord de
prêt (intérêt de retard, commirsion, intérêt conventionnel et principal).

L'indexation s'applique si les contrats de couverture devi€nnent inopérants; le
taux d'intérêt applicable sera aiusté.

Pour l'application de la présente Section. les cours à la date de valeur des Devises
d'Éndettement sont ceux publiés par la BCIAO.

Section 4.03 - Remboursement anticipé

L'Emprunteur est en droit, dans les conditions prévues à I'Article lll, Section 3.03 des
Conditions Générales, de rembourser le Prèt pâr anti(ipation, étant entendu que
chaque remboursement anticipé donnera lieu au paiement d'une indemnité
compensatoire appliquée âu principal du Prêt devânt être remboursé, sur une période
maximum de trois (03) ans.

Les montants à rembourser pâr anticipôtion sont déterminés conforrnément aux
stipulations de la Section 4.01 ci-dessus, pâr Ia Banque qui en fait notification à
l'Emprunteur en même temps que la confirmation de son accord pour le
remboursement anticipé.

L'indemnité compenratoire est côlculée :ur la base du différentiel entre le taux
d'intérêt fixé à la Section 5.01 des présentes et le taux de rémunération des
disponibilités de la Banque à son compte principal à la Banque Centrale des Etats de
l'Afrique de l'Ouest (BCEAO), à la date du remboursement anticipé.

Au cas où le différentiel serait négatif, la Banque ne devra rien payer à l'Emprunteur.

ARTICLE V. MAXNê]!

Le Prêt est Iibellé en Franc de la Communauté Financière Africaine (F CFA).

Sont effectués dans cette monnaie exclusivÊment, les Mises à Disposition et
remboursements du Prêt ainsi que le5 pôiements d'intérêts, commisions, frais et
acce5soires y aff érents.

ARTICLE VI - INTERETS

Section 6.01 - Taux d'intérêt

L'Emprunteur pâiera à la Banque un intérêt calculé au taux de six virgule dix (6,10)
pour c€nt l'an, sur les sommes ayant fait l'objet de Mtses à Dispositlon et non encore
remboursées, à chaque Date d'échéance, semestriellement à terme échu les 30 avril et
31 octôbrê de chaque année, conlormément à l'Ë<héancier dê Remboursement
provisoire figurant dans les Documents Annexés.

En cas de non-paiem€nt d'une somme quelconque due au titre des présentes,
l'Ëmprunteur paiera le taux d'intérêt Banque mâioré des intérêts de retard- !J4-nI tt\/1t"
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La base de calcul des intérèts périodiques est de 365 ou 366 pour chaque période
d'intérêts décomptée en nombre de jours effectifs sur un diviseur de 360 jours, soit
365/360 (ou 366/360 si I'année est bissextile).

Pour le calcul des intérêts d'une période donnée, chaque mois est décomposé en
nombre de jours e{fectifs sur une année de 360 jours, soit 365/360 (ou 3661360 si
['année est bissextile).

ARTICLE VII - FRAIS

L'Emprunteur s'errgage à payer à lâ Eanque, à première demande, (i) tous frais,
débours. tôxes, droits d'en reg istrement et de timbre, san, déduction quelconque,
qu'elle aura en(ourus en relation avec I'enreg istrement ou toute démarche nécessaire
à la préservation ou à la réalisation des termes des présentei des Documents Annexés
ainsi que (ii) les frais relati* à toute modification et tout avenant aux présentes et aux
Documents Annexés.

ARTICLE VIII - CONDTflONS SUSPENSIVES

La Mise à Disposition du Prêt est subordonnée à la réalisation par l'Emprunteur à la
satisfaction de [a Banque, des conditions ci-après.

Section 8.01 - Conditlons suspensives à la première mire à disposition du Prêt

La première mise à disposition de fonds sur le Prèt, à I'exception des études, est
subordonnée à la réception par la Sanque et à 5a sâti#action:

a) la preuve de l'inscription au budget de l'Etat de la contrepartie de l'Etat au
{inancement de la tranche d'urgence du Programme soit un montant de deux
cent seize miilions (2T6 000 000) de Francs CFA;

b) le certificat de <onformité environ nementale et sociale;

c) la preuve de l'indemnisation effective des personnes âffectées par le
Programme;

d) les textes portant création, organi5ation et fonctionnement du Comité de
Priotage et de la Cellule de Coordination du Programme;

e) le curriculum vitae et de la feuille de route du Chei de Ia Cellule de
Coordination de la tranche d'urgence du Programme, étant entendu que pour
tout remplâcement, l'Emprunteur devra requérir l'avis préalable de la Banque;

f) la convention de mâîtrise d'ouvrage déléguée signée entre le Ministère du
Cadre de Vie et du Développenrefit Durat-rle (MCVDD) et I'AGETUR dont le

o

l)r
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proiet âurâ été préâlâbl€ment apprôuvé par la Banque

Section 6.02 - falcul des intôrôts

q.
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Section 8-02 - Conditions suspensives aux décaissements subséquents

En outre, l'obligation de la Banque de nrettre tout ou partie du Prèt à la disposition de
I'Emprunteur est, de manière expresse et indépendamment de ce qui précède, soumise
à la (ondition qu'à la première Date de Mise à Disposition ainsi qu'à toute Date de
Misc à Disposition ultérieure (i) ne se soit produrt aucun Cas d'Exigibilité Anti«pée, nl
aucun évÉnement qui, âprès remise d'une notification eUou l'expiration d'un délai ou
aprèr toute autre condition. pourrâit constituer un Cas d'Exigibilité Antl(ipée et que
(ii) les déclarations de l'Emprunteur faites à l'Article lX 3oien1 toujours exactes.

ARTICLE IX. DECLARATIONS ET GARANTIE5. ENGA6EMENTS

Section 9.01 -Déclarations et garanties

L'Emprunteur déclare et gàrôntit à la Banque qu'à la date de! présentes:

a) la signature et l'exé(ution du présent Accord de Prêt et des Documents Annexés
qui le concernent (i) ont été drlment autorisées. conformément à ses lois et
règlements, par ses organes compétents et (ii) ne contreviennent à aucune
disposition législative ou réglementaire qui lui serait appllcable et à aucune
disposition d'un contrat ou engag€ment auquel il serait partie dans le cadre de
l'exécution de l'Accord de Prêt ;

b) toutes autorigations administralives de5 autorités compétentes, nécessaires pour la
(onclusion et l'exécution du présent Accord de Prêt, des Document3 Annexés ont
été obtenues ou le seront le cas échéant ;

c) le présent Accord de Prèt, les Documents Annexés ainsi que les éventuels
avenants constituent ou dès leur signature constitueront pour lui des obligations
rÉgulièrement contrâctées qui l'engagent valablement con{ormément à leurs
têrmes;

d) au(un Iltige ou instance, aucune procédure n'est en cours, ou à sa <onnaissance,
n'est sur le point d'être engagé à son encontre qui pourrait l'empêcher de
(onclure ou d'exécuter le présent A(cord de Prêt et le5 Documents Annexés ou
qui pourrait avoir un effet préjudiciable significatif sur la réalisation du
Programme;

e) à sa connaissance, il n'existe pas de fait susceptible de constituer un Cas
d'Exigibilité Anticipée.

Les déclarâtions visées au présent Articlê seront réputées être confirmées et réitérées
à chaque Date de Mise à Disposition et lors de chaque Date d'Echéance et ce,

iusqu'au complet rembou ment et paiement de toutes les sommes dues ou à devoir

o

êu titre des présentes.
T5
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Section 9.02 Engagements généraux

L'Emprunteur s'engage irrêvocablement, à compter de la date de signature du
présent A((ord de Prét et aussi longtemps que des sommes en principal. intérêt5 ou
autres seront dues au titre du Prêt, à se conformer aux dispositions suivantes:

a)informer lâ Sanque sans délêi, s'il entend procêder à un remboursement anti(ipé
total ou partiel. des é'vénements ou (ir(onttànces qui l'y conduisent;

b)faire délivrer toutes autorisatiôns aux autorités compétentes ou toutes autres

autorisations qui deviendraient éventuellement nécessôires après la signature du
présent Accord de Prêt pour l'exécution de ser obligâtions âux termes de celui-ci et
de chacun des Documents Annexés auxquels il est partie;

o

c) prévenir immédiatement la Banque lorsqu'il aura connaissance de tout événement
ionstituant, ou lait pouvanl conslituer, un Cas d'Exigibilité Anticipée en vertu des
présentes, ainsi que tous les {âits s'y rapportant.

Section 9.03 - Engagements quant âu Programme

les dispositions pour favoriser la mesure des résultats de développement et d'impacl
du Programme. L'ensembte des indicateurs de produits et d'effet du Programme
f ig ura nt dans le cadre logique en annexe 6 devront êÎre collectés depuis le
dêmarrage du Programme iusqu'à cinq ans après sa fin d'exécution. Un râpport
annuel (sous forme de fichie r Excel) n'excèdant pas deux pages devra être transmis

à la 8ônquc sur la Période 2018 à 2023 pâr le Maître d'Ouvrage en collaboration
avec le bureau d'lngénieur-conseil, l'Agence Béninoise pour I'Environnement (ABE)

et les Autorités
du Programme ;

techniques compétentes de la zone d'in{luence

efl
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L'Emprunteur s'engage irrévocablement, à compter de la date de signature du présent

Accord de Prêt et aussi longtemps que des somme5 en principal, intérêts ou autres

seront dues au titre du Prêt, à se conformer ôux dispositions suivantes:

a) soumettre à l'approbation préalable de la Banque, les avis et dossiers d'appel
d'offres ou de consultâtion des entreprises, les procès'verbaux des commissions de

dépouillement et d'analyse des offres (pour les travaux, biens et servicer) et les
prôgrammes de marchés et d'avenants afférents aux biens et services financés grâce

au 
-Prêt et s'engager, dans ce cadre, à respecter les rè9les et procédures

d'acquisition de biens, servi€es et travaux telles qu'elles {igurent dans le do€ument
annexé;

b) faire pârvenir à la Bênque les rapports visés ci-après con(ernant l'état d'avancement
de l'exécution du Programme, et avoir avec elle, par l'intermédiaire de leurs

représentants respectifs. tout éChânge de points de vue concernant l'exéCution du
Pràgramme et son exploitation, soit: i) un rapport trimestriel d'avancement du
prolramme faisant apparâître les é(arts entre les prévisions et les réalisâtions, tant
sur les délais que sur les coùts; ii) un rapport annuel détaillé portant sur les aspects

techniquel et financiers du Programme et dont l'étendue sera précisée par la

Banque; iii) six (06) mois à compter de la date de la dernière mise à dispositiÔn de
l'ensemble des Tinancement5 mis Èn place pour le Programme, un rapport
d'achèvement du Programme ;

c) faire le suivi.évaluation du Programme . Dans ce cadre, le Mâître d'Ouvrage prendra

inistra ves et
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d) Taire exécuter le Programme conformément aux Lois È nvironnementa les et sociales
ainsi qu'aux Politiques et Directiveg de Sauvegarde Environnementa le et Sociale de
la BOAD et, à ce titre, mettre en ceuvre ave( la diligence et l,efficacité voulues les
mesures de mitigation prévues dans le Plan de Gestion Environnementâ le et sociale
(PGES) ;

e) mettre à disposition la convention spêcifique entre l'Etat et la Mairie de Cotonou;

f) communiquer à la Banque tous documents et informations que celle-ci pourra
raisonnablement demander dans le cadre du suivi du Programme;

g) tenir informée la Eanque des resultats de l'étude relative à la mise en place d,un
mécanisme pérenne de financement de l'entretien et de la maintenance des
ouvrêges réalisés dans le cadre du Programme;

h) {âire exécuter le Programme et administrer les activitê5 et opérations en découlant
avec toute la diligence et l'efficâcité voulues, suivant les normes financières.
administratives et techniques éprouvées, sous la conduite d,une directlon
compétente et d'un personnel qualifié et expérimenté, conformément au
prograrnme d'investissement, aux prévisions budgétaires, aux plans et aux càhiers
des charges ;

i) demander l'accord écrit préalable de la Banque, en lui fournissant tous les
renseignements requis, pour toute modification aux prévisions budgétaires, aux
plans et aux cahiers de charges afférents au Programme ainsi que pour tout
ôvenant à apporter aux contrats d'achat ou de services techniques concernant
l'exécution du Programme de sorte que celle-ci soit en mesure de vérifier
I'utilirâtion du prèt et la protection de ses intérêts de prêteur;

1) donner aux représentants habilités de la Banque toutes facilités pour inspecter sur
place les biens financés au moyen du prôt et les pièces et livres comptables affêrents
ôu Progrâmme. notamment laisser aux agents de la Banque et à toute personne
mandatêe par elle, un libre accès aux investissements et à tous les documents
con(ernant I'exécution du Programme, et (ollaborër avec eux pour leur permettre
d'accomplir efficscement et, dans les meilleures conditions, les misrions qui leur
auront été a§signées ;

k) communiquer à la Banque, tous documents et informations que cellc-ci pourra
raisonnablement demander, notamment le document de copropriété dans Ie cadre
du suivi du Programme.

Section 9.04 Comptabilité du Programme

TouJ les calculs financiers requis par les engagements de l'Emprunteur au titre du
présent Article se {eront sur la base
réglementation en vigueur en la matière,

d norme5 et prâtiques admises selon la

4r
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ARTICLE X _ PLACE

Le remboursement du principal et le paiement des intérêts, commissions, lrais et
accessoires sont effectués sur le (ompte de dépÔts BOAD n' 800 25221 11 8000200202
ouvert dans les livres de l'Agence principale de la Banque Centrale des Etats de
l'Afrique de I'Ouest (BCEAO) à Cotonou ou en tout autre lieu que la Banque notifiera
à l'Emprunteur.

ARTICLE XI - AUTRES CLAUSES

Section 1 1.01 - Entrée en vigueur

Le présent Accord entre en vigueur à Ia date à laquelle la Banque notifiera à

l'Emprunteur qu'elle a re(u, à sa satisfôction I

a) l'engagement de I'Emprunteur à contribuer au financement du coüt hors taxes
du Programme pour un montant de deux cent seize millions (216 000 000) de
Francs CFA ainsi qu'à prendre en charge tout dépâssement du (ot)t du
Programme et l'ensemble des taxes, impÔts et droits de douanes sur tous les
biens et services nécessaires au Programme;

b) I'avis juridique certi{iant que l'Accord de Prêt a été régulièr€ment autorisê evou
rati{ié par l'Emprunteur et qu'il â force obligatoire vis-à-vis de lui ;

Section 11.02 - Date limite d'entrée en vigueur

La date limite d'entrée en vigueur du présent Accord est fixée au 26 septembre 2018,
soit cent quâtre-vingt (180) jours à compter de la date de notification de la décision du
Conseil d'Ad ministration, sauf accord contraire de la Banque.

5i le présent Ac(ord n'ett pas entré en vigueur à la date spécifiée à l'alinéa ci-dessus de
la présente section, la Banque en constaterê la caducité par simple notification à

l'Emprunteur.

Section t 1.03 - Règlement des litiges

Tout différend entre là Banque et l'Emprunteur ou toute revendkation formulêe par
une partie à l'encontre de l'autre sera,s'il n'est pa5 réglé par voie de négo(iation
amiable, ou par tout autre mode de règlement agréé par les parties, soumis aux {ins de
règlement définiti{ à l'arbitrage du Conseii des Ministres de l'Union Economique
Mônétaire Ouest Africaine et en dernier ressort à celui de la Conférence des Chefs
d'Etat de lâ d ite Union

g'
{,[



a

?

t.l

Section 1 1.04 - Election de domicile - Notification

Les parties élisent domicile et peuvent recevoir toutes les notifications aux adresses
5uivantes :

Pour la Banque Banque Ouest Af ricaine
de Développement (BOAD)
B.P.:1172
Fax : (00228) 2221 52 67 t 22 21 72 69
Té1. : (00228) 72 21 42 44 I 22 21 59 06
E-mail : boadsiege@boad.org
LOME
(République togolaise)

Pour l'Emprunteur : Ministère de l'Economie et des Finances
BP. 302
Fax: (229) 21 30 18 51/21 31 53 56
Té1. : (00229) 21 30 t0 20
COTONOU
(République du Bénin)

Fait en deux exemplaires originaux à Lomé, le 25 juin 2018.

Républi Pour la Banque Ouest Africaine
de Développement

in

-,:1

Christlan ADOVELAÀIDE
PrésidentMinistre de

et des Finances

/.
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ANNEXE 1

ANNEXE 2

ANNEXE 3

ANNEXE 4

ANNEXE 5

ANNEXE 6

ANN EXE 7

ANNEXE 8

ANNEXES

CONDITIONS GENERALES

LE PROGRAMME (description, organisation et gestion, côût et plan
de {ina ncement)

DIRECTIVES RELATIVES A LA PASSATION DEs MARCHES DE BIENS,
TRAVAUX ET 5ERVICES (AUTRES QUE LEs SERVICES DE
CONSULTANTS) FINANCES PAR UN PRET DE LA BANQUE OUEST
AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT (BOAD)

DIRECÏIVE5 RELATIVES A LA PASSATION DES MARCHES DE

SERVICES DE CONSULTANTS FIN,ANCES PAR UN PRET OU UNE
AVANCÊ DE FONDS DE LA BANQUE OUEST AFRICAINE DE
DEVELOPPEMENT (BOAD)

DIRECTIVES RELATIVES AUX PROCEDURES DE MISE A DISPOSITION
DE FONDS SUR LES PRETS DE LA BOAD DE JUIN 201O

CAHIER DE CLAUSES ENVIRONNÊMENTALES

CADRE LO6IQUE

IORMULE D'INDEXATION (CATCUL DE LA STRUCTURE MOYENNE
DE LA DETTE)

ECHEANCIER DE REMBOURSEMENT PROVIsOIRE DU PRET
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AN N EXE 1

LEleQGEAtü_l4l

Lâ présente opératron, à savoir la tran(he d'urgence du Programme, a pour objet, Ia
construction d'environ 13 410 mètres linéaires (ml) de collecteurs primaires à Cotonou dans
onze (11) bassins versants répartis entre Cotonou Est (Tokplégbé, Finagnon, Yénawa,
Gankpodo, Minontchou, Agbodjèdo et Kpondêhou) et Cotonou Ouest (Vodjè, Cadjéhoun,
Haie-Vive, Cocotiers, Zogbo, Zogbohouè et Mènontin) et le pavage de quelques sections de
support desdits collecteurs, soil 21o/o des réalisations attendues dans le cadre du Programme
global.

Les investissements à réaliser visent à:i) éviler durablement, à l'horizon, le phénomène
d'inondation dans onze (11) des cinquante (50) baisins versants de la ville de Cotonou ; et
ii) améliorer I'environnement urbain pour faciliter la circulation des usagets et la conduite
de5 activités économiques dans les zones concernées.

Alnsi, les principaux résultats de développement attendus pendant l'exploitation des
ouvrages mis en place sont ci-après:

au niveau de l'amélioration de l'accès de la population à un service d'assainissement
durable : l'augmentation du nombre de personnes âyant accès à un :ervice
d'assa inissement durable grâ(e à la réalisation de 13 410 mètres linéaires de canaux de
drainage d'eaux pluviales et de onze (11) collecteurs construits dans quôtre (04)
arrondissement de la municipalité de Cotonou;

au niveau de l'instauration d'un environnement sain: I'augmentation du nombre de
personnes adoptânt les bonnes prâtiques de préservâtion de lâ sàlubrité publique et la
diminution des dépôts sauvages d'ordures dans les quartiers bénéficiaires du
Progrômme;

au niveau de la création d'emploi : la (réâtion de 6 002 emplois indirects et induits et de
l0 000 emplois temporaires au cours de la mise en ceuvre du Programme ;

au niveau de lâ créàtion de richesse : contribution à ia créâtion de 20 002 MFCFA de
valerr ajoutée indirecte et induite; production de recettes {iscales indirecteJ et induites
pour l'Elat à hauteur de 784 M FCFA.

II. CARACTERI5TIOUES TECHNIQUE5 DE LA TRANCHE D'-URGENCE-II-U PEqG_BAMI4E

2.1. Q-ESCRTPT|ON IECHNtOUE DE LA TRANCHE p',UR6ENCE DU PROGRAMMç

Les aménagcments projetés dans le cadre du Progrâmme global concernent : i) la
réhabilitation des exutoires naturels et le dragage des couloirs d'écoulement des eaux; ii)
la construction de nouveaux collecteurs primaires dans les bassins; iii) l'aménagement des
canaux naturels avec des berges en gabions; iv) la (onstruction de caniveaux secondaires et
ouvrages accessoires ; v) le confortement des berges ; et vi) le remblayage du
des ranaux, le regalage et le pavage de trônçons de chaussées et de trottoirs.

te côté

tra

I. OUET-EI,Q-EIECTIFS DE LA TRANCHE D'URGENCE DU PROGRAMME
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Les travaux de la tranche d'urgence du Programme porte sur:i) des travaux de
(onstru(tion de colleteurs en béton armé ; et ii) des travaux de curage et d'agra ndissement
de bassins de rétention âve( protection des berges.

ll s'agit, selon la configuratron de terrain, de

caniveaux câdres centrés sur l'emprise de rue; les ailes seront réalisées sous lorme de
caniveau cadre aux intersections des rues adjacentes pour faciliter, la connexion des
coltecteurs secondaires et tertiairer; un ouvrage de tête soui forme de mur en aile muni
de dégrilleurs et avec enrochement est prévu en bout du collecteur au niveau de
l'exutoire. Les profils en travers type de I'ouvrage figurent en annexe 5 ;

un (01) ou deux (02) caniveaux le long de la chaussée; des bras de collecteurs sont
construits sous {orme de caniveau âux intersections de rues ainsi qu'un ouvrage dÊ tête
sous forme de mur en âile muni de dégrilleurs et avec enro(hement à la fin de chaque
caniveau. Les profils en travers lype figurent en annexe 5.

ll est prévu la réalisation de regards d'accès muni d'échelons encastrés en acier inoxydable.
li est également prévu de réaliser, sur certains sites ou cela s'avère nécessaire, des travaux
de corre(tion de profil, de pavage de sections de chaussées et de trottoirs.

2.1.2. Travaux de curaqe et d'aq ra nd issement de bâssins de rêtention avec orotection des
beroes

ll §'agit de tràvaux suivants

Purge et enlèvement de boues au niveau des berges et dans le lit mâjeur;
Recalibrage des bassins ;
Protection des talus avec des gabions.

.] 2.2. DESC-RTPTTON pES COMPOSANIES DE LA TRANCHE p',URGENCE DU PROGRAMME

La tranche d'urgence comprend les sept (07) composantes suivantes: i) études; ii) travaux;
iii) contrôle et surveillance des travaux; iv) maîtrise d'ouvrage déléguée ; v) mesures
environnementâ les et sociales ; vi) coordination et gestion; et viii) audit technique et
f ina ncier.

2.2.1. Etudes

Cette composante (omprend les études à savoir i) un rapport d'étude de faisabilité
environ neme ntale et sociale élaboré dans le (ôdre de l'actualisation du Plan Directeur
d'Assa iniss€ment de la ville de Cotonou; ii) un rapport d'études techniques d'Avant-Projet
Détaillé (APD) pour la tranche d'urgence du Programme; iii) un râpport d'étude
techniques d'APD des travaux à réaliser à moyen terme; iv) un rapport d'Etude
Ënvironnementa
d'u rg e nce.

1EËS); et v) les dossiers d'appel d'offres de la tranchet 50

/îr
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2.2.2. lravaux
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Les (ollecteurs de la tranche d'urgence sont répartis dans onze (11) bassins versants de
superfi(ies diverses. ll s'agit de :

(onstruction de deux (02) collecteurs orientÉs Nord/Sud, qui ràccordent la RNIEl à
l'Oréan dans les bassins Zb1 (collecteur cadre latéral 2 x 120 x 110) et Zb2 (collecteur
(adre central 2 x 160 x 100 et 3 x 160 x 100) qui couvrent I52 ha dans les quartiers de
Tokplégbé et Finagnon ainsi que le pavage de tronçons de rues supports des collecteurs
d'assa in isseme nt primâires ;

construction de quatre (04) colle(teurs ainsi que le pavage de quelques sections support
desdits collecteurs dans les bassins WWI (caniveau cadre central 4 x ,l25 x 70), WWz
(caniveau cadre latéral 2 x 150 x 150), WW3 (caniveau cêdre lâtérâl 2 x 150 x 70), WW4
(caniveau cadre latéral 2 x 100 x 100) qui constituent les exutoires nalurels de certaines
rues du Programme Asphaltage et qui couvrent une superficie de Il5 ha à cheval entre
les quartiers Yénawa, Gankpodo, Mlnontchou, Agbodjèdo et Kpondéhou, frontaliers du
Lac Nokoué ;

construction de collecteurs dans les bassins ABa (collecteur <adre latéral 2 x 150 x 150)
et ABb-ABc (collecteur cadre latéral 2 x 100 x 100. collecleur cadre latéral 100 x 100 et
170 x 100) situés dans lês quartiers Vodiè, Cadiehoun, Haie-Vive et Cocotiers, qui
couvrent une superficie de 149 ha et déversent les eaux de pluie dans le domaine
aéroportuaire à l'intérieur duquel des bassins de rétention existants seront recalibrés
avec confortement des berges ;

construction de deux (02) collecteurs ainri que le pavage de quelques sections support
desdits collecteurs dans les bassins Pb ((ollecteur cadre centré 200 x 200) et Pc
(collecteur cadre latéral 2 x 120 x I50 côté gauche et 120 x 150 côté droit) situés dans
|es quartiers Zogbo, Zogbohouè et Mènontin et couvrent une superficie de 106 ha;

déplacement de réseaux des services concédés (électricité, eau, téléphone).

2.2.3. Contrôle et surveillance des travaux

Les pre5tations de contrôle et surveillance des lravaux comprennent : i) la revue et
validation des dossiers d'exécution des travaux; ii) le suivi technique, administratif et
financier de l'exécution des travaux ; iv) le contrôle de Ia qualitê des travaux,
conformément aux prescriptions techniques; v) la proposition de correctifs si nécessaire ;
vi) le suivi de la mise en æuvre des mesures environnementa les et sociales ; et vii)
l'établissement des décomptes de travaux et les ré(eptions techniques provisoire et
dé{initive de l'ensernble des ouvrages.

2.2.4. Maitrise d'ouvraqe déléouée

Les prestations de Maitrise d'Ouvrage Déléguée (oncernent notamment la préparàtion et
le Ian(cmcnt des consultâtions ct appels d'offres pour le <hoix du maître d'cruvre et des
entreprises; l'assistance au recrutement de l'audit; le suivi du dépouil{ement et l'analyse
des offres ; l'attribution des marchés de màîtrise d'ceuvre et de réalisation des travaux ; la
signature et l'approbation de tous les marchés ; le suivi des trêvaux de construction de
rollecteurs d'assainissement, d'âménôgement de bassins de rétention prévus au
Programme; l'exécution et ia geslion administrative et financière de tous les marchés y
compris le règlement des titulaires des marchés conformément aux dispositions des
conventions de {inancement ; l'élaboration dÉs rapports d'avancement ainsi que la

s ouvrages aux bénéficiaires.réception des travaux après leur âchèvement ct lô remis
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2.2.5. Mesures environnenrentales et sociales

Cette composante concerne toutes les mesures à mettre en æuvre et qui porteront sur des
actions correctives et préventives des impacts négêtifs et de renforcement des impacts
positits de la tranche d'urgence du Programme çur l'environnement et sur les populations
de la ville de Cotonou.

Elles {oncernent toutes les mesures préconisées dans Ie Plan de Gestion Environneme nta le
et So(iale (PGES) et portant notamment sur: (i) la compensation pour les populations qui
seront affectées par le Programme ; (ii) lô remise en état des carrières et sites d'emprunts;
(iii) les campagnes d'information, de sensibiiisâtion et d'éducation, et (iv) le suivi et la
surveilla nce enviro nnementa le.

2.2.6. Coordination et qeltion de la tranche d'urqence du Proqramme

La composânte « coordination et gestion» (oncerne la gestion, le suivi, la coordinôtion et le
suivi - évaluation des activités de la tranche d'urgence du Programme au plan technique,
administratif, financier et comptàble.

2. 2. 6. l . App,Lll!_0d&tiA_!r1e_L_e1-Le_0lqrJem e n t d e ( a p ac ité s

Cette sour-(omposânte comprend : i) l'êcquisition de matériels informatiques pour Ia
Cellule de Coordinêtion du Programme (CCP) et lê Direction des Services Techniques de la
Mairie de Cotonou; ii) l'acquisition du mobilier de bureau; et iii) ie renforcement des
(apacités des cadres de la DST (gestion et maintenance des infrastructures d'assainissement,
iu ivi-évaluâtion des projets d'assâin issement urbâin et gestion environnementale et sociale
des projets).

2.2.6.2. 5u ivi-évaluatron des résultats de déveloooement

a) Suivi-éva luation des résultats de dévelopoement au couri de la mise en ceuvre du
Proqramme

Le su ivi-éva luation des résultats de développement au courr de la mise en æuvre de la
tranche d'urgence du Programme comprend: i) la collecte annuelle des valeurs des
indicateurs, ii) l'évaluation d'impact; et iii) l'analyse de l'ôtât d'exécution et des résultats
de développement.

La collecte annuelle des valeurs des indicateurs du cadre logique axé sur ler résultàts de
développement consiste à : i) prévoir les valeurs cibles annuelles de chaque indicateur
mentionné dans le cadre logique; ii) conduire les diligences pour la collecte des valeurs
rêalisées des indicateurs selon leur faisabilité; iii) calculer les taur de réalisation annuel et
global des valeurs <ibles; iv) trânsmettre l'ensemble de5 informations sus indiquées à la
BOAD à trôvers un fichier €xcel de matrice de suivi-éva luation.

L'évaluation d'impacts socio-économiques du Programrne sera effectuée à travers une
âpproche rapide en vue d'apprécier les effets à court terme. L'âpproche méthodologique
serâ préci5ée au (ours de la mise en ceuvre de la tranche d'urgence du Programme, en
collaboration avec l'ensemble des parties prenantes.

L'anàiyse de l'etat d'exe(ution et des reiultôts de dêveloppement (EERD) sera eftectuée
annuellement. ll s'ôgit d'un examen de plusieurs facteurs standardisés permettant
d'obtenir une opinion {ondée (notation) en vue d'apprécier la vraisemblance d'apparition

T

Æq')-



des résultats de développement darrs les délais et les cibles prévus à l'instru«ion de la
tranche d'urgence du Programme. Cette ênalyse est complementaire à la supervision
c lassiq u e de la Banque.

b) !qryr:éEl-u-ê1ie!-dsi.G:utÊ§ é ooemert et éva luation rétrosoe rt ive

a

Au cours des cinq (05) premières annees d'exploitation de Ia tran(he d'urgence du
Progranrme (après la Tin d'exécution), les indicateurs clés d'effets à (ourt et moyen termes
figurant dans le cadre logique seront renseignées pour, en pôrtie, rendre compte de la
durabilitè des effets générés par cette partie du Programme. Par ailleurs, une évaluation
rétrospective de performances sera réalisée au moins deux ans après la fin d'exécution de
la tra nche d'urgence.

2.2.7. Audit technioue et financier

Les prertations consisteront à vérifier notômment : i) l'exécution des travaux conformément
au marché ; ii) la régularité des procédures de passation des marchés; iii) le respert des
délais ; iv) la qualité et la rêgularité de l'intervention de la mission de contrôle et
surveillance des travaux et v) la situation financière du Programme. Ces prertations seront
réalisées en deux missions d'une durée d'un (01) mois chacune qui interviendront à mi-
parcours et après la réception provisoire des travaux.

III. Q8-GêNISAI]ON ET GESTION DE LA TRANCHE D'URGENCE DU PROGRAMME

3,1. MAITRISE D'OUVRAGE ET MAITRISE D'OUVRAGE DETEGUEE

Le Maître d'Ouvrage du Programme est le Ministère du Cadre de Vie et du Développement
Durable (MCVDD) représenté par I'Agence du Cadre de Vie pour le Développement du
Territoire (ACVDT)- La Mâltrise d'Ouvrage Déléguée du Programme sera âssurée par
l'Agence d'Exé<ution de Travaux Urbains (AGETUR 5.A.).

3.2. EXECUTION DE LA TRANCHE D'URGENCE DU PROGRAMME

Deux organes sont prévus dans l'exécution et la gestion de la tranche d'urgence du
Programme: le Comité de Pilotâge (CP) et la Cellule de Coordination du Programme (CCP).

t 3.2.1, Comité de pilotage

Le Comité de Pilotage (CP) assure le pilotage de la tranche d'urgence du Programme. Le CP
sera composé du Ministère du Cadre de Vie et du Développement Durâble (MCVDD), du
Ministère du Plan et du Développement (MPD), du Ministère des lnfrâstructures et des
Transports (MlT), du Ministère de l'Economie et des Finânces (MEF), du 8urêau d'Anâlyre et
d'lnvestigâtion (BAl), de l'Agence du Cadre de Vie pour le Développement du Territoire
(ACVDT) et de la Mairie de Cotonou. ll est présidé par le MCVDD et I'ACVDT en assure le
serrétariat. Le CP se réunit deux (02) fois par an pour faire le point sur l'état d'avancement
de Ia tranclre d'urgence du Prograntme.

3.2.2. Cellule de Coordination du Proqramme

Une Celiule de Coordination du Programme (CCP) sera mise en place au sein de I'ACVDT.
EIle comprendra un Coordonnateur (de pro{il ingénieur génie civil ou hydraulicien ou
éconolriste de projet avec au nrinimunr dix {10) arts d'expérierrce darrs le ntanagerrrerrt des
pro.iets) dont le Curriculum Vitae (CV) et la ïeuille de route seront soumis à l'avis de la
Banque, un Spécialiste de suivi-éva luation ( m 05 âns d'expérience) et un
comptôble.
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La CCP aura la charge du suivi et de la supervision de l'exécution de la tranche d'urgence
du Progranrrne. avcc pour objectifs, la verification de la qualité des travaux, le respecl des
deiais et la nraîtrise des col-rts. Elle aura la resporrsabilité du suivi de la levée des conditions
du prét relati{ à l'opération ct supervigerô le processus de passation des mar(hés et la
sig n ature des contrats.

Le suivi-évaluation des résultats de développernent ôu cours de la mise en ceuvre du
Programme sera de la responsabilité de la CCP. ll comprend notamment : (i) la collecte
trimestrielle des valeurs des indicateurs; (ii) l'évaluation d'impact; et (iii) l'analyse de l'état
d'exécution et des résultats de développement. La collecte trime5trielle des valeurs des
indicateurs du cadre logique axé sur les résultats de développement consiste à: (i) prévoir
les valeurs cibles trimestrielles de chaque indicateur mentionné dans le cadre logique; (ii)
conduire les diligences pour la collecte des valeurs réali:ées des indicateurs selon leur
faisabiliré; (iii) calculer les taux de réalisation trimestriel, annuel et global des valeurs
cibles; et (iv) transmetlre l'ensemble des informations sus-indiquées à la BOAD à travers un
fichier Excel de matrice de suivi-éva luation. Les prestations de su ivi-éva luation seront
financées par une caisse d'avance.

Les travaux seront réâlisés à l'entreprise. Les prestàtions de contrôle et surveillance des
travaux reront confiées à un bureau d'lngénieurs-conseils établi dans la zone UEMOA.

L'acquisition des équipements au title de l'appui institutionnel 5era pilotée pêr la Cellule
de Coordination du Programme. Les prestations d'audit technique et financier seront
confiées à un Consultant spécialisé.

Le suivi et la coordination du Programme avec la BOAD ainsi que l'organiration des
missions de supervision seront assurés par l'AGETUR qui fournira à la BOAD à trav€rs Ia CCP

des rapports trime§triels détaillé, d'avancement des travaux. Par ailleurs, la mission,
(hargée dtr contrôle et surveillan(e des travaux, fournlra au Maître d'Ouvrage Délégué
(MOD) qui trantmettra à la BOAD, un râpport mensuel d'avancement des trâvâux.

3.3. PLANNING DË REALISATION DU PROGRAMME

Le planning prévisionnel de réalitation de la tranche d'urgence du Programme est de
trente (30) mois dont dix-huit (18) mois pour les travaux réparti comme suit:

.Activités

5éleclion Consultant et signature
du contrat pour l'àudil te(hnique ei
lina ncie r

Prestôtions de la mission d'audit Con ru ltê nt

ô

DatesStructures

Mars 2018B OADNotification ap probation C.A.

EIaVBOAD Avril 2018Signatu re Accord de prêt

Etât Odobre 2018Levée des <onditiont du Prèt

Etat/AG ETUR Avril 20'18
Maîtrise d'Ouvrage Délé
-ignature de lô Cohvention de

Avril 2018-5eplembre 2018
EtaV
AGITUR/Bureaux
d'études

Sêlection buteàux et signature
marché pour le <ontrôle et
su rveillance del travaux

du

Môi - O(tobre 20I8EtaVAGETU 8/Entrep
rise

et
5l nature du marché des travaux
iélection de l'entreprise

Novembre 2018-Avril 2020

Octobre 2018-Mèi 2020Preltation5 des bureaux de contrÔle i Eureau de contrôle

Entrepri5e
Exé(ution des travôux

Etaÿ AGETUR/
Consultant

Juillet 2019 et Avril 2020

Môrs 2018.Juillet 20205uivi, coordination et gestion CCP/AGETUR

tit,

Janvier -juin 2019



lr la réception provisoire des travaux, les ouvrages réalisés seront remis à la Mairie de
Cotonou qui en assurera I'entretien et lô maintenance à travers la Direction des Services
Techniques (DST). Une Convention spécifique sera signée à (et effet entre l'Etat (MCVDD)
et la Mairie de Cotonou. Cette Convenlion dêTinira les responsabilités de chaque partie,
aux plans de la programmatiôn, de la mise à disposition des moyens financiers, de
l'exécution et du suivi. Cette Convention sera trântmise à la BOAD, pour avis, avant sa

s ig n atu re.

Les ressources financières allouées à l'entretien et à la maintenàn.e des voiries et
collecteurs d'assainissement seront pérennisées grâce aux engagements pris par l'Etat dans
le cadre du {inancement du Programme global d'assain issement de la ville de Cotonou.

COUT ET PLAN DE FINANCEMENT DE LA TRANCHE D'URGENCE DU PROGRAMME

a Le coût totâl hors taxes de la tranche d'urgence du Programme dont le détail figure en
annexe 9, s'élève à 20 546 MFCFA HT et à 23 879 MTCFA TTC, y compris une provision pour
imprévus physiques (5%) et hausse de prix (3%)- Le plan de financement se présente
comme su it (en MTCFA) :
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NE : Les études ont été financées par l'Etat.

t Le iinan(ement de la BoAD est de 20 000 M FCFA et la contrepartle de l'Etat, de 546 M
FCFA, dont un montant de 216 M FCFA correspondânt à l'indemnisation et à la
réinstallation des personnes affectées par l'opération.

Le financement de la Banque couvrira les travaux, le contrôle et Ia surveillance des travaux,
la Maîtrise d'Ouvrage Déléguee, les rnesures environnementales et sociales (à l'exception
du PAR), la coordination et la gestion du Programme âinsi que l'audit technique et
fina n cier.

IV. IMPACTS ENVIRONN EMENTAUX ET SOCIAUX

Les Normes de Sauvegarde E nvironnementa les et sociales (NSES) applicables à la tranche
d'urgence du Programme 5ont:(i) évaluation et gestion des risques et dei impacts
e nviron neme ntô ux et sociêux; (ii) main-d'ceuvre et conditions de travâil i (iii) utilisation
rationnelle des ressources et prévcntion de la pollution; (iv) santê, sécurité et süreté des
comrtunautés ; (v) acquisition des terres et réinstallation involontaire; (vi) conservation de
la biodiversité et gestion durable des resso rces naturelles; (vii) intégration du genre et

I td{.ôk Êr rùrvaitlrra daa trry&r
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(viii) cha nge nr e nts climatiques
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5.1 .

Les politiques et procèdures en matière de gestion e nviron nementàle et sociale applicables
sont:(i) lô politique de la EOAD en mêtière de genre; (ii) la politique de diffusion et
d'accès à l'information; et (iii) la procédure de contrôle et gestion des plaintes.

L'opération est classée en catégorie A suivant la Pôlitique environnementale et sociale de la
Banque du {ait qu'elle est réali5ée dans un milieu urbain densément peuplé avec des
risques de déplacement des populations à la phase d'exécution et de la sensibilité des
zones d'intervention (zone5 sujettes à de fortes inondations en saison pluvieuse).

PA sOCIAUX 5 DE LA TRA
D'URGENCE DU PROGRAMME

5.1.1. lmoacts Pos it if s

Les impacts positifs les plus significatifs de la tranche d'urgence du Programme sur
l'environnement, évalués selon les Normes de Sauvegarde Environnementales et Sociales de
la Banque sont les suivantes:

Main-d'æuvre et conditions de travail : la mise en ceuvre de cÊtte opération permettra de
recruter plus de 10 000 travailleurs qualifiés ou semi-qualifiés en phase des travaux pour
une durée de deux (02) ans. Ces derniers seront tous déclarés à la Caisse Nationale de
5écu rité 5oc ia le (CN55).

Elle contribuera au développement des activités génératri(ês de revenus en rapport avec
les chantiers de travaux publics (restauration, commerce, etc.).

Santé, sécurité et sûreté des communautés: les impact5 positifs en rapport avec (ette
norme sont entre autres: (i) la stabilisation du régime hydrologlque des quartiers
bénéficiaires ; (ii) la réduction des inondations dans les zones bénéficiaires; (iii) la
sécurisation des activités économiques en saison pluvieuse; (iv) la rédu«ion des ras de
blessures et de pertes en vies humaines liées aux inondations; (v) la réduction de la
prévalence des maladies liées au manque d'assainissement ; (vi) le désenclavement des
quârtierr dêfavorisés; (vii) l'amélioration de la couverture des quartiers défavorisés par les
services de ramassage des ordures ménagères; (viii) l'évacuation plus facile des malades
vers les cêntres de sânté en saison des pluies; (ix) la meilleure accessibilité à des
infrastructurës socio-économiques (marchés, écoles, etc) en phase d'exploitation; et (x)
l'amélioration de la qualité de vie des enTants, des personnes âgées et des handicapés.

lntégrâtlôn du genre: l'accès aux centres de soins sera lavorisé par l'amélioration des
conditions de circulation. âctuellement très contrôignantes pendant la saison des pluies.
Cette amélioration concerne une large partie de la population des bassins situés dans la
zone couverte par la tranche d'urgence du Programme, On peut alors s'attendre à une
amélioration des conditions de vie des populations spécifiquement les femmes et les
personnes vulnérables par l'amélioration de l'accessibilité à lâ couverture sanitaire.

Changements climatlques: la présente opération qur vise la construction de collecteurs
primaires et le pavage de quelques sections de support desditt collecteurs vient contribuer
à l'atteinte des ob.jectifs du Programme d'Adaptation des Villes aux Changements
Climatiques (PAVICC) e
Dével r:p Frerrrent (AFD).

ise en euvre sur financement de l'Agence Française de
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5.1,2, lmnacts negatif5

Les impôcts négati{s de la tranche d'urgence du programme selon les Normes de
Sauvegarde e nviron nementales et Sociales de la Banque sont :

Main d'ceuvre et conditions de travail : pendant la phase de <onstruclion, les risques
con(ernant la Santé-sécurité au Travail (SST), ont trait : (i) aux risques d,âccidents Iiéj à
l'utilisation d'engins de chantier ; (ii) à l'exposition à la poussière; (iii) au bruit; (iv) à la
chaleur et aux vibrations; (v) à la chute d'objets; (vi) à l'exposition à des matières
dangereuses; et (vii) à des risques électriques liés à l'utilisation d,outils et de machines.

Les autres risques porteront sur l'exposition à des produits chimiques.

De plus, les travailleurs pourraient être confrontés à des risques de noyade au niveau des
exutoires du La( Nokoué et de la mer.

Acquisition des terres et réinstallation involontaire: la rêalisation de cette trôn.he
entrainera la destruction d'infrastructures et des déplâcements temporaires ou définitifs de
commerçants avec pour conséquences des pertes de revenus et de biens. ll ÿagit
principalement de : (i) 409 baraques; (ii) 17 habitations; (iii) 174 arbres/mosaTques ; (iv) .l68

rampes d'accès/terrasses; (v) 2 latrines publiques; (vi) 5 espaces maralchers; (vii) 3
porcheries; et (viii) (01) clôture d'habitation.

a

I

Utilisation râtionnelle des ressources et prévention de la pollution : des risques de
modification du drainage, d'affectation de la qualité de l,eau en rapport âvec une
pollution due au rejet de polluants, d'érosion des sols, de sédimentation lagunaire dans le
Lac Nokoué, de stagnation des eaux dans les zones d'emprunt et les carrières et de
pollution des sols ont été relevés.

En outre, la poussière et les fumée5 générée5 par les engins lors des travaux, le
fonctionnement de la machinerie lourde et l'exploitâtion des emprunts durant la phase de
constructiôn affecteront localement la qualité de l'air.

En ce qui concerne les nuisances, les différentes interventions généreront des niveaux de
bruit élevés, mais temporaires et localisés. En phase d'exploitation, l,environnement sonore
sera modifié par le volume accru de circulation dans les environs et lej activités de
commerce.

Par ailleurs, les déchets produits en phase des travaux et d'exploitation proviendront des
déchets de chantier et des boues de curage.

Conservation de la biodiversité et gestion durable des ressources nâturelte§: dans la zene
d'intervention de la tranche d'urgence du Programme, la flore est etsentiellement
composée de formations marécâgeuses abritant une faune aquatique fragile qui perdra
son habitat de façon permanente avec le démarrage des travaux.

Santé, sécurité et streté des communautés: la trâversée des zones d'habitation et de
(ommerce par les chantiers aura pour conséquence une af{ectation temporôlre du cadre de
vie des riverains. Les impacts concerneront entre autres: (i) la restriction d'accès aux
habitations pendant les travaux; (ii) les émissions de poussières, de fumées et d'odeurs qui
entraineront des nuisances et des màlêdies re5piràtoires chez les uJôgers et les riverains des
chantiers; (iii) les risques d'accidents pour les usagers et les riverains des chantiers surtout
les risques de (hute des enfants dans les trânchées; et (iv) les risques de propagôtion des
l5T/SIDA (rt autres maladies in{ectieuses due l'arrivée rnassive des trava illeurs.

Ârl.
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5 1.3. Me5u res de bon iTication et d'atlen uat ion

a

t

Les mesures d'atténuation et de compensation proposées à travers un Plan de Gestion
f nvironnementale et Sociale (PGES) permettent de ramener ces impacts à des niveaux
a (ceptê bles.

Main d'oeuvre et conditions de travail : les mesures suivantes seront mises en æuvre:
(i) doter la main-d'ceuvre d'Equipements de Protection lndividuelle (EPt) adaptés
(chaussures de sêcurité, casques, mâsques ànti-poussière et anti-bruit, gant5, etc.);
(ii) établir Ia signalisation du chantier et des déviêtions ; (iii) éclairer suffisamment les
chantiers et ses abords pour prévenir tout risque d'accident et faciliter l'intervention des
equipes de sécurité; (iv) exécuter les travaux de construction en période non pluvieuse si
possible; et (v) sensibiliser et {ormer tous les ouvrièrs au respect des exigences et des
consignes de técurité. En plus de toutes ces mesures, les entreprises sous(riront au profit de
leur personnel, à une assurance (ouvrant les risques d'a(cidents et les malôdies
profession nelles.

Prévention et réduction de la pollution et utilisation rationnelle des ressources:
l'inscription de clauses environ nementa ler spêcifiques dans le cahier des charges des
entreprises permettra de lutter contre la dégradation de la qualité de l'air pendant les
travaux. Les claures suivantes seront préconisées: (i) l'entretien régulier des machines et
des engins, qui permettra de réduire les émissions de gaz polluants; (ii) l'arrosage
systématique des pistes de service en travâux ainsi que la (ouverture des matériaux
pulvérulents entreposé5 ou en (ours de trànsport, re qui réduira les envols de poussières;
et (iii) la mise en place et Ie suivi d'un plan de gestion des déchets par lâ collecte,
l'élimination et le recy(lage, le cas échéant, des déchets solides, liquides et des huiles usées
en vue de prévenir la pollution des sols et des eaux de surface"

Les déchets de boues de curage seront déversés loin de la ville dânr un endroit bien dé{ini
par la mairie. Par ailleurs, des dégrilleurs seront installés âux exutoires avant rejet des eaux
dans la mer et dans le Lac Nokoué.

En phase d'exploitation, un entretlen réguller des ouvrages e5t nécessaire pour pérenniser
l'impact positif ,

Acquisition des terres et réinstâllation involontaire; un Plan d'Adion de Réinstallation
(PAR) des personnes affe«ées par la tranche d'urgence du Programme (PAP) permettant de
Programmer leurs indemnisations et leurs réinstallations sera mis en æuvre. Le coût du
dédommagement dans les zones d'intervention de la Banque est estimé à 2I5,5 M FCFA.

Conservation de la biodiversité et gestion durable des ressources naturelles: les travaux qui
seront réalisés amélioreront l'écoulement des eaux et une reconstitution de la faune
aquatique dans les mârécêges de la zone de la tranche d'urgence du Programme.

Par ailleurs, des aménagements verts sont prévu5 en vue d'une bonnÊ intégration de la
tranche d'urgence du Programme danr son paysage urbaln.

Santé, sécurité et s0reté des communautés: le5 mesures reiatives à {ette norme
consisteront à : (i) clôturer la base vie et réglementer l'accès avant le démarrage des
travaux; (ii) mettre en place des balises et panneaux de signalisation sur les différents
chantiers pour limiter les accidents de la circulation; (iii) dresser des barrières pour
empê<her le public et les personnes étrângères de pénétrer sur les chantiers; (iv) installer
des barrières de sÉcurité sur les ouvrages de franchissement pour prévenir les chutes des
usagers dans les tranchées; et (v) lensibiliser les populètions sur les maladies sexuellement
tra nsmissibles et le VIH-5lDA -</'
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En phase d'exploitation, des a(tions d'lnformation, d'Educâtion et de Communi(âtion (lEC)
seront organisées à l'endroit des populations riveraines sur la gestion des déchets.

5 .2. PLAN DE GESTION ENVIRO NNEM E NTALE ET SOCIALE

Le budget global pour la mise en ceuvre des mesures environnementa les et sociales s'élève
à 570 M FCFA et prend en cômpte: (i) les mesures d'atténuation; (ii) les indemnisations des
personnes affectées par la tranche d'urgen<e du Programme; et (iii) le suivi et la
surveillance des mesures environ neme ntales et sociales-

Pour l'essentiel, la mise en ceuvre du Plan de Gestion Environ nementa Ie et Sociale (pGES)
des travaux sera assurée par les entreprises en charge des travaux, êssistées par la Cellule de
Coordination du Programme et la Maîtrise d'Ouvrage Déléguée qui seront mis en place. Le
suivi et Ia surveillance environne menlôle seront âssurés par l'Agence Béninoise pour
l'Environnement (AB E).
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lndicatcurs
(Ibellé - unité)

Donnécs de base C iblcs Moycns dc
vérificâtion

1. ttLdes
2. Iravaur
3. contrôle et runæillance des travaux
4. Mesures environnementales et sociales
5. Màltris d'ouvrôge déléquée
6. Coordinatbn et gestion du Programme
7. Audn techniq6 ?t finan(€r
I lmÊrétus

Jrl
16 600
611
708
708
100
53
r 5.?4

20 546

BOÂD

ETAT

Tolal : 20 546

20 000 197,3%)

: 5a6 (2,7%)

TOTAL

Sujyr{ydu3lion der_Ésuha§ de dévelopoer iye

AnElyse de l'Etai d'Exécution êt Rêultats de Développement (EERD) : l'analyse de l'êtôt d'cxécution et de! rérultats de développemenr (EERD) sera ef{erruèe
ônnuellemeôt. ll s'agit d'un exâfièn de plusieurs facteurs standârdisés pÊrmettant d'obtenir une opinion fondée (notation) en vue d,appré(ier la
vraisemblance d'apparition des rêlultatt de développement dôns lei délâis et le5 (ibter prèvus è l'instru(tioô du proiet. Cett€ analyse, (omplémentaire à lô
tupervisiorl classique de la 88nque. serâ coüplétée pâr une (ollecte ânnuellê d'indicateurs (lêr de tuiviévaluation figurant dans te câdrc logique. A cet elfet,
les valeur9 cibles non en(ole connues pour le! indicateuR du câdre logique devrônt être {ixêe! au plus tard au coua de la premiêre annee ie mlse en ceuvrc
du proi€t. Pour ce faire, il r€rt conduit une enquète 5o(io+conomique dê dêpart.

Evaluôtlonr périodique et. rétrolPectiÿe : au cour5 des dnq premières ânfiêer d'exploitation du profet, les indi(ateur! <lét d'etfets â (ourt et moyen terme!
,igurant dans le (adre loglqoa, saront rênseignér pour, en p!nie, rendre compte de la durabilltê des ef{ets générés par le proiet. par âilleurs, ufle ôvàt(ratron
rétrospectivê de perfomânrè3 9€ra réâlisée àu moint deuHnr âprè9 lâ fir d,eré(ution du p(ojet,

E$lmctso jr!-eoderdldlGts

Les emploir indi.ects tont eJtimê5 sur la base de lê matri(e de comptabilité lociale du génifi, la valeur aiôutée indirecte, la productivité appareÂte du travê il.
le taux d'aubaine et le tÉux dê 3ubrtitution.
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Lo rlultl!_Q]Np EXAII o N
(CALCUL DE LA STRUCTURE MOYENNE DE LA DETTE)

()
'6 fti,

e

Avec
n = nombre de structuret
A'1, AZ ..., An = part en FCFA et Euro
81, 82, ..., Bn = part en UsD
Cl, Ç2,..., Cn = pârt en DfS
D|, C2, ..., Dn = part en CHF

a

en USD EN DTSen FCFA et
Euro

Structure de la dette
en CHF... TOTAL

At% 8lo/o c'l% Dt% 100%
A2%Structure 2 82 h'.o c2% D2% t00%

Strudure
moyenne

A7o/o * AZo/o

2

B).o/o * BZolo

2

Clo/o 4 CZVo

2

D1o/o * DZÿo

2 100%

Structure de la dette
CN FCFA Et
Euro

EN USD EN DTS en cHF.... TOTAL

structure n An 9i, Bn% Cn% Dn 9'o 100%
Structure
moyenne *,,L; I Blr

7l

n
\-' tn)-lrn

n\- Dn

l-t n
100%

AN N EXE 7

Structure I



ECHEANCIER DE REMBOURSEMENT PROVISOIRE DU PRET

20 000
6,10%
10 ans dont 3 ans de différé

ANNEXE 8

\,

PREVISION5 DE DECAISSEMENÏ

2t'"'Serneslre 2018

1'' 5emeslre 2019

2''" Seme5tre 2019

Montant
Taux d'intérêt BOAD

Durée

31/r 0/20 r 8

30/04/2019
3r/10/2019
30/û4/2020

31t10n0?o
30/04120 21

31t1012021

30t0at2022
31t10t2022
30/04/2023

31t10t20?3

30t04n024
31t1012024

30t04t2025
31110t2025
30i 04/2026
3rl10/2026
3W04t2027

31110t2027

30104/2028

I000
8 000
4 000

20 000

SEM ESTR E ENCOUR5
DU CREDIT

REMBOURSEMENT
DU PRINCIPAL

INTERETS
BOAD

I000,00
16 000,00
20 000,00
20 000.00
20 000,00
20 000,00
20 000,00
r8 5 7 

'1,43

17142.86
15 714.29
14 285.71

1? 857,14

11 428,57

10 000,00
I 571,43

7142,86
5 714,29
4 285,71

2 857,14

1428,57

1 428,51

1428,57
1 428,57

1 428,57

1 478,51

1 428,57

1 428,57

1428,57
1428,57
1 428,57

1428,57
1 428,57

I 428,57

1 428.57

20 000,00 3 663

o

o

122,00

366,00
549,00

610,00
610,00
610,00
610,00
610,00
566,43

522,86

479,29

435,7 r

392,14
348,57

305,00
26t.43
217,86
174,29

130,71

81,14

r;


